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Résumé 
 
Ce projet de document de position propose des priorités pour le plaidoyer et 
l'engagement de l'IPPF sur les liens entre la santé et les droits sexuels et 
reproductifs et la crise climatique. Il a été élaboré dans le cadre d'un processus 
de consultation auquel ont participé des représentants de différents bureaux et 
divisions du Secrétariat de l'IPPF ainsi que des associations membres de l'IPPF 
de toutes les régions. 
 
Les liens entre la crise climatique et la santé et les droits sexuels et reproductifs 
sont devenus un sujet d'intérêt et d'attention croissants parmi les donateurs et 
les gouvernements nationaux, la société civile et d'autres parties prenantes. Il 
existe une variété de points de vue sur la manière de situer la santé et les droits 
sexuels et reproductifs par rapport à la crise climatique. Un certain nombre de 
parties prenantes dans le domaine de la santé et des droits sexuels et 
reproductifs explorent ou réévaluent actuellement leur positionnement et leur 
engagement sur ce sujet. 
 
Il est donc essentiel que l'IPPF actualise et clarifie sa propre position et les 
priorités de son engagement sur la question. La politique 4.17 actuelle de l'IPPF 
adoptée en 2011 est dépassée et laisse une grande marge d'interprétation. Son 
adoption sans critique des récits liant la planification familiale à la gestion du 
changement climatique et à la réduction des émissions de carbone apparaît 
désormais problématique et décalée par rapport au positionnement plus récent 
de l’organisation sur la question. 
 
La politique 4.17 de l'IPPF a été mise à jour parallèlement à l'élaboration du 
document de position et conformément à son contenu. 
 
Veuillez consulter la note d'information fournie avec le présent document pour 
plus de contexte et de détails sur son élaboration. 
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Présentation 

Objet 

La vision de l’IPPF est celle d’un monde où chacun.e est libre de faire des choix sur sa sexualité et son 
bien-être, sans discrimination aucune. Mais cette vision est menace par la crise climatique.i1  

En tant que principal prestataire de soins de santé et défenseur de la santé et des droits sexuels et 
reproductifs, l'IPPF s'engage à aider les communautés à s'adapter aux effets de la crise climatique tout 
en appelant à une action inclusive, fondée sur les droits humains et transformatrice de genre pour 
répondre à la crise climatique et à ses conséquences à tous les niveaux.  

Le présent document de position décrit les priorités de l'IPPF en matière de plaidoyer et d’engagement 
sur les liens entre la santé et les droits sexuels et reproductifs et la crise climatique. Il met en évidence 

 
iCe document de position emploie indifféremment les expressions crise climatique et changement climatique. 
L’IPPF préfère cependant parler de crise climatique pour refléter la gravité du problème. L’expression 
changement climatique est utilisée pour renvoyer à la littérature et aux supports spécifiques sur cette question 
qui l’utilisent, et en référence aux concepts d’atténuation du changement climatique et l'adaptation à celui.   
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ce que nous considérons comme nos points forts sur cette question en tant que prestataire de soins 
et défenseur des droits et souligne les valeurs qui sous-tendront notre travail dans ce domaine. 

 

Public ciblé 

Le présent document s'adresse à la fois au personnel et aux bénévoles du secrétariat de l'IPPF et des 
associations membres, ainsi qu'à un public externe -partenaires de la société civile existants et 
potentiels de l'IPPF, gouvernements, donateurs et institutions multilatérales. 

 

Résumé exécutif 

Quel est l’enjeu? 

Les conséquences de la crise climatique sur la santé et les droits sexuels et reproductifs sont 
nombreuses. Elles comprennent la réduction ou l'absence de services dans les zones touchées par les 
catastrophes, les effets néfastes sur la santé maternelle dus à l'exposition à la chaleur et 
l'augmentation de l'incidence des violences sexuelles et sexistes dans les contextes de crise 
humanitaire ou de déplacement. À mesure que les conséquences de la crise climatique s'aggraveront, 
les effets négatifs sur la santé et les droits sexuels et reproductifs ne feront qu'augmenter. 

Les inégalités et la marginalisation sont des facteurs clés de l'accroissement de la vulnérabilité aux 
effets de la crise climatique. Il est donc essentiel de s'attaquer aux inégalités entre les genres et aux 
autres formes de marginalisation pour réduire la vulnérabilité et renforcer la résilience. 

La santé et les droits sexuels et reproductifs sont essentiels pour faire progresser l'égalité des genres 
et pour surmonter la marginalisation, et donc pour renforcer la résilience des individus et des 
communautés et leur capacité à s'adapter à la crise climatique. La santé et les droits sexuels et 
reproductifs devraient être une considération importante dans les mesures visant à renforcer la 
résilience tant aux effets à long terme de la crise climatique qu’à ses effets plus immédiats. 

 

Qu’apporte l’IPPF ? 

Une présence mondiale, une portée locale : l'IPPF est un prestataire de soins de santé mondial et un 
grand défenseur de la santé et des droits sexuels et reproductifs pour tous, travaillant avec et pour les 
communautés dans plus de 160 pays (A noter: chiffre à mettre à jour depuis le départ de l'IPPF-WHR). 
Notre présence étant établie dans de nombreux pays et régions parmi les plus touchés par la crise 
climatique et les plus exposés aux catastrophes, nous nous efforçons en priorité d'atteindre les 
communautés les plus marginalisées et mal desservies.  

L’action humanitaire : en tant qu'organisations locales disposant de réseaux bien établis de points de 
prestation de services, nos associations membres sont particulièrement bien placées pour fournir une 
gamme complète de services lors de crises humanitaires. Nous sommes présents dans les pays avant, 
pendant et après les crises, ce qui nous permet de maintenir et de protéger les fruits de notre travail 
et de renforcer la résilience sur le long terme. 

Mettre l'accent sur les groupes marginalisés et l'égalité des genres : le travail de l'IPPF est fermement 
ancré dans une approche fondée sur les droits humains et sous-tendu par un engagement à faire 
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avancer l'égalité des genres. Nous comprenons que pour faire progresser la santé et le bien-être et 
renforcer la résilience, nous devons nous attaquer aux causes profondes des inégalités et des 
obstacles structurels auxquels sont confrontés les individus et communautés marginalisés. 

 

Les priorités de l’IPPF en matière de plaidoyer et d’engagement 

1) Une base de données probantes renforcée sur les liens entre la santé et les droits sexuels et 
reproductifs et la crise climatique : l'IPPF contribuera à renforcer la base de données sur les 
liens entre la santé et les droits sexuels et reproductifs et la crise climatique en documentant 
les enseignements tirés de notre travail avec les communautés touchées par la crise 
climatique, y compris dans le cadre de la réponse humanitaire. En complément, nous 
préconiserons un programme de recherche renforcé sur les liens entre la santé et les droits 
sexuels et reproductifs et la crise climatique par les parties prenantes externes. 

2) La santé et les droits sexuels et reproductifs sont essentiels à l'adaptation et à la résilience au 
changement climatique : l'IPPF aidera les individus et les communautés à s'adapter aux 
effets de la crise climatique en dispensant des services dans les milieux touchés, notamment 
par le biais de l'action humanitaire. Nous plaiderons également pour que la santé et les 
droits sexuels et reproductifs soient reconnus et soutenus par les gouvernements et les 
autres parties prenantes externes car ils sont essentiels à l'adaptation et à la résilience au 
changement climatique. 

3) Une attention particulière est accordée aux droits humains et à l'égalité des genres : l'IPPF 
défendra les droits des femmes, des jeunes filles et des groupes marginalisés touchés par la 
crise climatique. Nous placerons les droits humains et l'égalité des genres au centre de nos 
efforts pour faire face à la crise climatique et inviterons les gouvernements et les autres 
parties prenantes externes à faire de même. 

4) Des partenariats et une place pour la société civile : l'IPPF plaidera pour l'intégration des 
processus de politique climatique, en appelant notamment à un engagement et à une 
participation significatifs des groupes de femmes et de jeunes ainsi que des groupes qui 
représentent les populations marginalisées et travaillent avec elles. Nous chercherons à 
établir des partenariats avec des organisations et des parties prenantes dans l'espace 
climatique et environnemental qui soutiennent une approche de l'action climatique fondée 
sur les droits humains. 

5) L’atténuation du changement climatique et ses effets sur l’environnement : l'IPPF s'efforcera 
de traiter et de réduire sa propre empreinte carbone et ses effets sur l’environnement par le 
biais de politiques et de pratiques organisationnelles écologiquement durables. Nous 
insisterons sur la responsabilité particulière des pays à fortes émissions de réduire leurs 
émissions de gaz à effet de serre et demanderons aux pays à hauts revenus de fournir un 
soutien financier et d'autres formes de soutien aux pays à faibles et moyens revenus pour 
répondre et s'adapter à la crise climatique. 

 

I. Le contexte 
 

a. La crise climatique 

Le changement climatique fait référence aux changements dans les modèles climatiques mondiaux et 
régionaux, en particulier à partir du milieu du XXe siècle. Le climat de la Terre n’a cessé de changer 



   VERSION PROVISOIRE: 15/10/20 

 
5 

  

tout au long de son histoire. Néanmoins, de nombreux scientifiques s’entendent sur le fait que le 
changement climatique observé depuis les années 1950 peut être largement attribué aux niveaux 
croissants d’émissions de gaz à effet de serreii2 résultant de l’activité humaine.3 Selon les estimations, 
l’activité humaine a induit une élévation d’environ 1°C de la température mondiale moyenne depuis 
l’époque préindustrielle.4 Cinq records de chaleur ont été enregistrés ces cinq dernières années.iii5  

Le changement climatique entraîne un réchauffement des océans, la fonte des glaciers et des calottes 
glaciaires et, par conséquent, une augmentation du niveau de la mer. Il augmente encore la fréquence 
et l'intensité des phénomènes météorologiques extrêmes, notamment la chaleur extrême et les fortes 
précipitations. Les effets du changement climatique devraient s'intensifier au cours de ce siècle. 
Toutefois, l'ampleur des impacts à plus long terme, dans la seconde moitié du XXIe siècle et au-delà, 
dépendra de la mesure dans laquelle les émissions de gaz à effet de serre pourront être réduites au 
cours des prochaines décennies.6 

La réponse à la crise climatique repose sur trois grands piliers. L'atténuation du changement 
climatique s'attaque aux causes profondes du changement climatique par des efforts visant à réduire 
les émissions de gaz à effet de serre ou à les éliminer de l'atmosphère. L'objectif des activités 
d'atténuation est de réduire le changement climatique futur. L'adaptation au changement climatique 
concerne les processus d'ajustement aux effets réels ou attendus du changement climatique. Les 
mesures d'adaptation visent à réduire les risques posés par les effets du changement climatique.7 La 
résilience au changement climatique concerne la « capacité des systèmes sociaux, économiques et 
environnementaux à faire face à un événement, une tendance ou une perturbation dangereux, en 
réagissant ou en se réorganisant de manière à conserver leur fonction, leur identité et leur structure 
essentielles, tout en conservant la capacité d'adaptation, d'apprentissage et de transformation ».8 

La crise climatique et ses conséquences relèvent de la dimension plus large de la viabilité 
environnementale. Le présent document de position se concentre spécifiquement sur la crise 
climatique, mais il est entendu que tant la crise climatique que la santé et les droits sexuels et 
reproductifs recoupent également d'autres domaines de la viabilité et de la dégradation de 
l'environnement. 

Santé et droits sexuels et reproductifs 
 

L'IPPF adhère à la définition de la santé et des droits sexuels et reproductifs proposée par la 
Commission Guttmacher-Lancet sur la santé et les droits sexuels et reproductifs. En conséquence, 
nous comprenons « la santé sexuelle et reproductive comme un état de bien-être physique, 
émotionnel, mental et social en lien avec tous les aspects de la sexualité et de la reproduction, et 
pas seulement comme l'absence de maladie, de dysfonctionnement ou d'infirmité ». Nous 
reconnaissons en outre que « la réalisation de la santé sexuelle et reproductive repose sur la 
réalisation des droits sexuels et reproductifs, qui sont fondés sur les droits humains de tous les 
individus :  

• de faire respecter leur intégrité corporelle, leur vie privée et leur autonomie personnelle ; 
• de définir librement leur propre sexualité, y compris leur orientation sexuelle et leur 

identité et expression de genre ;  

 
ii Les gaz à effet de serre emprisonnent la chaleur dans l'atmosphère terrestre et contribuent ainsi au 
réchauffement de la planète. Le dioxyde de carbone (CO2) est le principal gaz à effet de serre responsable du 
réchauffement de la planète. Les autres comprennent le méthane (CH4) et le protoxyde d’azote (N2O). 
iii Ces données renvoient à la période 2015-2019. 
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• de décider si et quand ils sont sexuellement actifs ; 
• de choisir leurs partenaires sexuels ; 
• d’avoir des expériences sexuelles agréables et sans risque ;  
• de décider si, quand et avec qui se marier ;  
• de décider s'ils veulent ou non avoir des enfants et, si oui, combien, quand et par quels 

moyens ;  
• d’avoir accès tout au long de leur vie aux informations, ressources, services et soutien 

nécessaires pour réaliser tout ce qui précède, sans discrimination, coercition, exploitation 
ni violence. » 
 

Cf. Starrs et al (2018), Accelerate progress – sexual and reproductive health and rights for all: report of the 
Guttmacher-Lancet Commission. 

 

b. Des injustices inhérentes 

La crise climatique est sous-tendue par une grave injustice. Ceux qui ont le moins contribué à la crise 
climatique sont les plus sévèrement touchés par ses impacts tout en ayant un accès très limité aux 
ressources nécessaires pour s'adapter. 

Il existe des différences marquées du niveau des émissions de gaz à effet de serre par habitant entre 
des pays selon leur niveau de revenu. La quantité moyenne mondiale d'émissions de CO2 par habitant 
était de 5 tonnes en 2014. En comparaison, les niveaux d'émissions de CO2 par habitant en Amérique 
du Nord étaient de 15,5 tonnes en 2016, alors qu'ils n'étaient que de 0,8 tonne en Afrique 
subsaharienne et de 1,4 tonne dans les petits États insulaires du Pacifique.9 Tout comme il existe de 
grandes différences du niveau des émissions de gaz à effet de serre entre les individus selon la 
catégorie de revenus à laquelle ils appartiennent au sein d'un même pays.10 Il a été estimé que sur la 
période 1990-2015, la moitié la plus pauvre de la population mondiale n'était responsable que de 7 % 
des émissions cumulées de carbone, contre 52% pour les 10 % les plus riches ;11 les 1 % les plus riches 
étant quant à eux seuls responsables de 15 % des émissions cumulées.12 

La nature et la gravité des conséquences de la crise climatique varient considérablement d'un pays et 
d'un groupe de personnes à l'autre et sont influencées par toute une série de facteurs. Certains pays 
et régions sont beaucoup plus susceptibles que d'autres de subir les conséquences de la crise 
climatique. Il s'agit notamment des zones de faible altitude et des régions côtières, qui sont plus 
exposées aux risques d'inondation et de submersion du fait de l'élévation du niveau de la mer.13 
Certains avancent même que le changement climatique menace l'existence même de certaines petites 
nations insulaires.14 Les effets du changement climatique entraîneront une augmentation des 
déplacements de population,15 touchant le plus durement les pays et les personnes les plus pauvres.16 
Au sein des pays et des communautés, les risques liés au changement climatique sont plus importants 
pour « [les personnes] qui sont socialement, économiquement, culturellement, politiquement, 
institutionnellement ou autrement marginalisées ».17 Les inégalités de statut socio-économique et la 
marginalisation résultant de la discrimination fondée sur le genre, la classe, la race, l'ethnicité, l'âge, 
le handicap et d'autres caractéristiques accroissent la vulnérabilité au changement climatique.18 Les 
inégalités et la marginalisation façonnent également la capacité des individus à s'adapter à la crise 
climatique. 

La crise climatique et ses conséquences reflètent et exacerbent les profondes inégalités qui existent 
entre les pays et au sein des communautés. Elle montre comment des inégalités bien ancrées, 
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résultant de relations de pouvoir et de structures sociétales mondiales profondément injustes, 
s'aggravent pour restreindre encore davantage l'accès aux ressources et aux opportunités. Pour y 
remédier, il faudra modifier radicalement la répartition des ressources, de la voix et du pouvoir de 
décision entre les pays et dans toutes les sociétés. 

Des situations d’urgence soudaine et d’autres à évolution plus lente 

La crise climatique peut être un facteur de déclenchement rapide ou lent des situations d'urgence. Les 
urgences soudaines sont liées à un événement dangereux unique, comme une inondation, un cyclone 
ou un incendie. Les situations d'urgence à évolution lente « [émergent] progressivement au fil du 
temps, souvent à la suite d'une confluence de différents événements ».19 Les sécheresses, la 
désertification et l'élévation du niveau de la mer en sont des exemples. 

 
c. Les politiques environnementales 

La coopération internationale est essentielle pour prendre des mesures efficaces contre la crise 
climatique. Une série d'accords et de documents adoptés à l’échelon mondial abordent les liens 
entre la crise climatique et les droits humains, l'égalité des genres, la santé, ainsi que certains 
aspects de la santé et des droits sexuels et reproductifs. 

L’Accord de Paris – accord juridiquement contraignant adopté dans le cadre de la Convention-cadre 
des Nations unies sur les changements climatiques en 2015 - fixe comme objectif un maintien de la 
hausse de la température mondiale au XXIe siècle bien en dessous de 2˚C au-dessus des niveaux 
préindustriels et la poursuite des efforts pour la limiter davantage à 1,5˚C. Il fixe également « un 
objectif mondial en matière d'adaptation consistant à améliorer la capacité d'adaptation, à renforcer 
la résilience et à réduire la vulnérabilité au changement climatique, en vue de contribuer au 
développement durable » et appelle les pays développés  parties à fournir des ressources financières 
pour aider les pays en développement parties dans les efforts d'atténuation autant que d'adaptation. 
Il souligne que les parties « devraient, lorsqu'elles prennent des mesures pour faire face au 
changement climatique, respecter, promouvoir et se pencher sur leurs obligations respectives 
concernant les droits humains, le droit à la santé, les droits des peuples autochtones, des 
communautés locales, des migrants, des enfants, des personnes handicapées et des personnes en 
situation de vulnérabilité et le droit au développement, ainsi que l'égalité des genres, l'autonomisation 
des femmes et l'équité intergénérationnelle ».20 

Les contributions déterminées à l’échelon national et les plans d’adaptation nationaux 

Contributions déterminées à l’échelon national CDN) : les parties à l'Accord de Paris sont tenues de 
fixer des objectifs de réduction des émissions nationales dans le cadre de CDN, avec des engagements 
renouvelés à soumettre tous les cinq ans.21  

Plans d'adaptation nationaux : ils permettent aux pays d'identifier les besoins d'adaptation et de 
développer et mettre en œuvre des stratégies et des programmes pour y répondre.22 Le processus de 
plan d'adaptation national a été approuvé par les parties à la Convention-cadre des Nations unies sur 
les changements climatiques en 2010. Il a été établi en particulier pour les pays les moins avancés. 

L'Agenda 2030 pour le développement durable, également adopté en 2015, fixe des objectifs du 
développement durable du point de vue social, économique et environnemental. L'un de ses 17 
Objectifs de développement durable (ODD) est axé sur le changement climatique (ODD 13), appelant 
à une action urgente pour lutter contre le changement climatique et ses effets, notamment par un 



   VERSION PROVISOIRE: 15/10/20 

 
8 

  

renforcement de la résilience et de la capacité d'adaptation, tandis que les objectifs pour la santé 
sexuelle et reproductive et les droits reproductifs sont intégrés aux objectifs pour la santé (ODD 3) et 
l'égalité des genres (ODD 5).23 

La Conférence internationale sur la population et le développement (CIPD) 

La Conférence internationale sur la population et le développement de 1994 a été un moment décisif 
pour la santé et les droits sexuels et reproductifs. Elle a marqué un important changement de cap par 
rapport aux objectifs des décennies précédentes axés sur la population pour reconnaître la santé et 
les droits sexuels et reproductifs comme une question de droits humains.24 Le programme d'action 
adopté lors de la CIPD définit les droits en matière de reproduction comme « [reposant] sur la 
reconnaissance du droit fondamental de tous les couples et individus de décider librement et de 
manière responsable du nombre de leurs enfants, de l'espacement et du moment de leur naissance 
et de disposer des informations et des moyens nécessaires à cet effet, ainsi que du droit d'atteindre 
le niveau le plus élevé de santé sexuelle et reproductive » et comme incluant également le « droit de 
prendre des décisions concernant la reproduction sans discrimination, coercition ni violence, tel 
qu'exprimé dans les documents relatifs aux droits humains ».25 

Le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophes 2015-2030 inclut l'accès aux services 
de santé sexuelle et reproductive parmi les mesures jugées importantes pour renforcer la résilience 
et donner les moyens d’agir aux personnes touchées de manière disproportionnée par les 
catastrophes.26 Le Nouvel Agenda urbain, adopté en 2016, souligne les menaces que le changement 
climatique fait peser sur les villes et autres espaces de regroupement humain et s'engage à 
promouvoir l'accès universel aux services de santé sexuelle et reproductive pour favoriser des sociétés 
saines.27  

Le Conseil des droits de l'homme des Nations unies a adopté des résolutions annuelles sur le 
changement climatique et les droits humains qui ont exploré sous différents aspects les liens entre la 
crise climatique et les droits humains.28 La résolution adoptée en 2018 s’est spécifiquement penchée 
sur une approche des politiques d'atténuation et d'adaptation au changement climatique qui soit 
sensible à la notion de genre et appelé à l’adopter.29 

La société civile 

La société civile joue un rôle crucial dans l'espace climatique et ce, depuis des décennies. La société 
civile joue un rôle important en appelant à une action ambitieuse contre la crise climatique, y compris 
dans les processus politiques internationaux, en sensibilisant le public aux impacts et aux injustices de 
la crise climatique, et en mettant en évidence les besoins des groupes marginalisés et des 
communautés touchées. 

Les jeunes, en particulier, ont été à l'avant-garde de l'activisme climatique. Le mouvement de grève 
des écoles Fridays for Future30 a déclenché des protestations dans le monde entier et suscité une large 
attention du public. Les jeunes seront les plus touchés par les futures conséquences de la crise 
climatique et devraient donc être au centre des réponses à celle-ci. 
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Les peuples autochtones 

Les peuples autochtones constituent un groupe de parties prenantes particulièrement important dans 
les conversations sur la crise climatique. Les peuples autochtones sont touchés de manière 
disproportionnée par la crise climatique, car nombre d'entre eux dépendent d'écosystèmes 
particulièrement exposés à ses effets.31 Leur participation peut apporter des connaissances locales 
importantes pour l'élaboration de politiques d'adaptation et d'atténuation et éviter la conception et 
la mise en œuvre de mesures qui porteront davantage atteinte à leurs droits.32  

 
II. Liens entre crise climatique et santé et droits sexuels et reproductifs 

 
a. Les effets de la crise climatique sur la santé et les droits sexuels et reproductifs 

La crise climatique a des effets dévastateurs sur la réalisation des droits humains. Elle affecte la 
jouissance d'un large éventail de droits humains, notamment les droits à la santé, à l'alimentation, à 
l'eau potable et à l'assainissement, à un environnement sain, à l'autodétermination et au 
développement. Elle a des répercussions majeures sur la promotion de l'égalité des genres. La 
discrimination systémique profondément enracinée signifie que les femmes et les jeunes filles courent 
un risque plus élevé de subir les effets néfastes de la crise climatique. Lorsque les femmes et les jeunes 
filles sont victimes de formes multiples et croisées de discrimination, par exemple en raison de leur 
appartenance ethnique, de leur handicap ou de leur statut de migrant, leur vulnérabilité est encore 
plus grande. Nombre des effets néfastes que les femmes et les jeunes filles peuvent subir dans le 
contexte de la crise climatique sont liés à leur santé et à leurs droits sexuels et reproductifs. 

La crise climatique peut affecter la réalisation de la santé et des droits sexuels et reproductifs de 
différentes manières. Sur le plan pratique, elle peut entraver l'accès aux services de santé sexuelle et 
reproductive. Lorsque des infrastructures essentielles telles que cliniques et routes sont détruites lors 
d'événements climatiques extrêmes, cela peut empêcher les gens d'accéder aux services de santé ou 
les rendre indisponibles.33 Dans le cadre des interventions humanitaires, les services de santé sexuelle 
et reproductive sont souvent sous-financés et non considérés comme une priorité.34 Même lorsque 
les services sont disponibles et à portée de main, les femmes, les jeunes filles et les communautés 
marginalisées peuvent ne pas pouvoir y accéder en raison des obstacles existants, liés entre autre 
chose à leur genre, qui sont renforcés pendant la crise.35 Lorsque les services de santé sexuelle et 
reproductive ne sont pas disponibles, la morbidité et la mortalité maternelles et d'autres effets 
néfastes sur la santé augmentent. 

Le manque d'accès à une eau propre et sans risque, par exemple à la suite de phénomènes 
météorologiques extrêmes ou en raison de la pénurie croissante en eau propre résultant du 
changement climatique,36 peut également constituer un obstacle majeur. L'eau propre est essentielle 
pour assurer la fourniture de services de santé sexuelle et reproductive sûrs et de qualité, y compris 
pendant la grossesse et l'accouchement, et pour l'administration de certaines méthodes 
contraceptives. L'absence d'installations sanitaires et de points d'eau adéquats dans des lieux sûrs 
augmente également le risque de violence sexuelle et sexiste et affecte la gestion de la santé 
menstruelle.37  

La crise climatique peut avoir toute une série d'effets néfastes sur la santé maternelle. Des recherches 
récentes, centrées sur les États-Unis, ont révélé des liens significatifs entre la pollution de l'air et 
l'exposition à la chaleur liées au changement climatique et le risque que la grossesse se solde par 
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notamment une naissance prématurée, un bébé de le faible poids à la naissance voire un enfant mort-
né.38 Il a été constaté que les femmes noires sont plus exposées que les femmes blanches, ce qui 
illustre comment l'exposition à de multiples formes de discrimination exacerbe la vulnérabilité. La 
santé maternelle peut en outre être affectée par la contamination saline de l'eau potable en raison de 
l'intrusion d'eau salée due à l'élévation du niveau de la mer.39 L'augmentation de la consommation de 
sel peut entraîner des risques pour la grossesse et la santé maternelle, notamment des naissances 
prématurées voire la mortalité maternelle.40 

La crise climatique peut accroître l'incidence des violences sexuelles et sexistes. Les risques de 
violence sexuelle et sexiste sont accrus pendant les crises humanitaires et les périodes de 
déplacement.41 On peut s'attendre à ce que ces deux types de violence augmentent en raison de la 
fréquence et de la gravité accrues des phénomènes météorologiques extrêmes et des effets à 
retardement de la crise climatique, tels que l'élévation du niveau de la mer. Les mariages d'enfants, 
les mariages précoces et les mariages forcés sont également plus susceptibles d'avoir lieu en temps 
de crise et de déplacement.42 

La crise climatique peut en outre présenter des risques particuliers pour les droits et la santé des 
personnes ayant des orientations sexuelles, des identités et des expressions de genre et des 
caractéristiques sexuelles différentes. En raison de leur marginalisation fréquente, les minorités 
sexuelles et de genre sont souvent plus gravement touchées par les catastrophes qu’elles soient 
d’origine naturelle ou autre. 43 Le fait de négliger leurs besoins dans les politiques et pratiques de 
réduction des risques de catastrophe peut aggraver leur vulnérabilité.44 La criminalisation continue de 
l'activité sexuelle entre personnes du même sexe dans diverses juridictions constitue un obstacle 
majeur à la reconnaissance et à la prise en compte des besoins des minorités sexuelles et de genre.45  

 
b. La santé et les droits sexuels et reproductifs dans l’adaptation au changement 

climatique et la résilience 

La santé et les droits sexuels et reproductifs devraient être reconnus comme un élément important 
de l'adaptation et de la résilience au changement climatique. La santé et les droits sexuels et 
reproductifs sont essentiels pour faire progresser l'égalité des genres, la santé et le bien-être et pour 
surmonter la marginalisation et donc pour renforcer la résilience des individus et des communautés 
et leur capacité à s'adapter à la crise climatique.  

Les inégalités et la marginalisation sont des facteurs clés d'accroissement de la vulnérabilité aux effets 
du changement climatique.46 Il est donc essentiel de s'attaquer aux inégalités entre les genres et 
autres formes de marginalisation pour réduire la vulnérabilité et accroître la résilience au changement 
climatique, et ainsi favoriser l'adaptation au changement climatique.47 Faire avancer l'égalité des 
genres renforce encore la capacité des femmes, des jeunes filles et des communautés marginalisées 
à participer à l'élaboration et à la mise en œuvre de mesures d'adaptation au changement climatique 
et d'atténuation de ses effets, ce qui les rend ensuite plus équitables, plus efficaces et plus pérennes.48  

Il est crucial de réaliser la santé et les droits sexuels et reproductifs pour réaliser l'égalité des genres 
et l'autonomisation des femmes et des jeunes filles. Les interventions en matière de santé et de droits 
sexuels et reproductifs sont essentielles non seulement à la santé et au bien-être mais également pour 
permettre aux femmes et aux jeunes filles d’avoir des opportunités dans la vie sociale, économique et 
politique, où les écarts entre les genres sont actuellement très marqués.49 Les grossesses non 
planifiées, les complications liées à la grossesse et à l'accouchement, les avortements à risque, les 
violences sexuelles et sexistes, les infections sexuellement transmissibles, y compris le VIH, et les 
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cancers du système reproducteur sont autant d'obstacles majeurs à la santé et au bien-être des 
femmes et des jeunes filles.50 Il est essentiel de traiter ces problèmes en assurant des services de santé 
sexuelle et reproductive de qualité et accessibles et en faisant avancer les droits sexuels et 
reproductifs pour promouvoir la santé des femmes et des jeunes filles et leur donner les moyens de 
participer pleinement et de manière équitable à tous les aspects de la vie. 

La santé et les droits sexuels et reproductifs devraient être une considération importante dans les 
mesures visant à renforcer la résilience tant aux effets immédiats de la crise climatique qu’à plus long 
terme. Les événements météorologiques extrêmes augmentant en fréquence et en intensité du fait 
du changement climatique, la réduction des risques de catastrophe est un élément important de 
l'adaptation au changement climatique,51 dont la santé et les droits sexuels et reproductifs devraient 
faire partie intégrante. La santé et les droits sexuels et reproductifs sont essentiels pour réduire la 
vulnérabilité aux conséquences des crises.52 Lorsque les droits sont respectés avant que les 
catastrophes ne se produisent, ils sont moins susceptibles d'être violés pendant et après.53  

Pour promouvoir la santé et des droits sexuels et reproductifs et, par conséquent, l'égalité des genres, 
il faut qu’il existe un vaste ensemble de services d'information sur la santé et les droits sexuels et 
reproductifs ainsi que de soins, lesquels devraient inclure la contraception, les soins maternels et 
néonatals, les soins d'avortement sans risque, la prévention et le traitement du VIH et du sida et 
d'autres infections sexuellement transmissibles, l’éducation sexuelle intégrée, la prévention, la 
détection et le counselling en matière de violences sexuelles et sexistes, la prévention, la détection et 
le traitement de la stérilité et du cancer du col de l'utérus, ainsi que du counselling et des soins pour 
la santé et le bien-être sexuels.54 Pour faire progresser la santé et les droits sexuels et reproductifs, il 
faut également intervenir au-delà du secteur de la santé pour s'attaquer aux obstacles structurels -
ancrés dans les normes, les lois et les politiques sociales- qui empêchent les individus de réaliser leur 
santé et leurs droits sexuels et reproductifs.55 Il faut en outre accorder une attention particulière aux 
besoins des groupes marginalisés, notamment en s'attaquant aux formes multiples et croisées de 
discrimination qui les empêchent de réaliser leurs droits. 

Reconnaissant les multiples bénéfices potentiels pour la santé, les mesures d'adaptation et de 
résilience au changement climatique devraient viser l’intégration d’un large éventail d'interventions 
pour la santé et les droits sexuels et reproductifs, au lieu de se concentrer uniquement sur certains 
aspects, tels que les services de contraception.  

La contraception comme stratégie d'atténuation du changement climatique 

Différentes parties prenantes ont souligné que la contraception était une intervention importante 
pour atténuer le changement climatique. Le projet Drawdown, par exemple, place la planification 
familiale ainsi que l'éducation des jeunes filles parmi les dix premières solutions climatiques.56 
L'argument est que la contraception réduira la fécondité, ce qui diminuera la croissance 
démographique qui, à son tour, entraînera une diminution des niveaux d'émissions de gaz à effet de 
serre. Ces récits - explicites ou implicites - sont principalement axés sur les femmes et les jeunes filles 
des pays à faible revenu, où les taux de fécondité sont comparativement élevés.iv57 

La rhétorique et les actions qui suggèrent de réduire la fécondité des femmes et des jeunes filles pour 
résoudre des problèmes sociaux et environnementaux ont une longue et dangereuse histoire et se 
manifestent encore aujourd'hui. Les politiques et les pratiques motivées par la volonté d'endiguer la 
croissance démographique ont conduit à d'innombrables violations des droits humains.58 La 

 
iv Les projections sur la croissance future de la population varient. 
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Conférence internationale sur la population et le développement de 1994 a marqué un changement 
important avec l'abandon des objectifs antérieurs centrés sur la population au profit d'un programme 
plus large de santé et de droits sexuels et reproductifs, fondé sur les droits humains individuels.59 
L'urgence de la crise climatique ne doit pas servir de justification à des discours, des politiques et des 
pratiques de contrôle de la population nuisibles et coercitives. 

Pour atténuer le changement climatique, il faut s'attaquer aux modes de consommation et de 
production non durables, en particulier dans les pays à revenu élevé, où les niveaux d'émissions de 
gaz à effet de serre par habitant dépassent largement ceux des groupes à plus faible revenu.v60 
Promouvoir la contraception comme solution au changement climatique instrumentalise le corps des 
femmes et des jeunes filles et fait porter l'accent et la responsabilité de la lutte contre la crise 
climatique sur les personnes les moins responsables d'y contribuer mais les plus gravement touchées 
par ses effets. Il s'agit d'une distraction profondément injuste et néfaste des responsabilités des pays 
pour s'attaquer aux moteurs structurels de la crise climatique. 

 

III. La valeur ajoutée de l’IPPF et ses priorités 
 

a. Qu’apporte l’IPPF ? 

Une présence mondiale, une portée locale 

L'IPPF est un leader mondial de la prestation de soins de santé et de la défense de la santé et des 
droits sexuels et reproductifs pour tous. Nous sommes une Fédération mondiale d’associations 
membres et de partenaires collaboratifs travaillant dans plus de 160 pays (A noter: chiffre à mettre à 
jour depuis le départ de l'IPPF-WHR) avec et pour les communautés et les individus. Grâce à nos 
associations membres localement gérées, nous avons établi une présence dans de nombreux pays et 
régions parmi les plus touchés par la crise climatique et les plus exposés aux catastrophes, y compris 
aux Antilles et dans le Pacifique. Notre travail s’attache tout particulièrement à atteindre les 
communautés les plus marginalisées et mal desservies. 

La prestation de services de l’IPPF en 2019  

(A noter: cet encadré pourrait être mis à jour une fois par an pour veiller à ce que le document de 
position tienne compte des données les plus récentes) 

En 2019, nous avons fourni plus de 250 millions de services de santé sexuelle et reproductive dans 
plus de 50 000 points de prestation de services. Avec 62 % de nos points de prestation de services 
dans les zones périurbaines ou rurales et 82 % de distributeurs communautaires, nous étions 
particulièrement aptes à atteindre les groupes mal desservis. On estime qu'en 2019, 84 % de nos 
clients étaient pauvres et vulnérables. Cela inclut 4,6 millions de personnes servies dans un cadre 
humanitaire.61 

Cf. Rapport annuel de performance de l’IPPF (2020) de 2019. 

Notre action de sensibilisation est guidée par notre prestation de services et les communautés avec 
lesquelles nous travaillons et que nous servons. En tant qu'organisations nationales ancrées dans leurs 
communautés locales, nos associations membres conduisent des changements de politique et 

 
v En 2016, les émissions de CO2 dans les pays à haut revenu s’élevaient à 10,4 tonnes par habitant contre 0.3 
tonnes par habitant dans les pays à faible revenu, et 3,7 tonnes par habitant dans les pays à revenu moyen. 
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défendent les droits des groupes marginalisés et vulnérables tant à l’échelon local que national. En 
tant que fédération mondiale, nous nous efforçons de faire évoluer les politiques en faveur de la santé 
et des droits sexuels et reproductifs et de l'égalité des genres tant à l’échelon régional que mondial. 
Notre réseau mondial d'organisations nationales et nos bureaux spécialisés à New York, Genève, 
Bruxelles et Addis-Abeba nous placent en bonne position pour influencer les négociations 
intergouvernementales et les processus politiques au sein des Nations unies et d'autres forums 
internationaux et régionaux clés. 

L’action humanitaire 

Nous avons intensifié notre engagement dans les contextes humanitaires au cours de la dernière 
décennie et sommes déterminés à étendre encore notre portée aux populations touchées par les 
crises à l'avenir.62 En tant qu'organisations locales disposant de réseaux bien établis de points de 
prestation de services, nos associations membres sont particulièrement bien placées pour fournir une 
gamme complète de services pendant les crises humanitaires, pour atteindre les plus vulnérables et 
travailler avec les gouvernements et d'autres partenaires afin de permettre la prestation de services. 
Nous mettons également l'accent sur le plaidoyer humanitaire, notamment en appelant à l'intégration 
de la santé et des droits sexuels et reproductifs dans les politiques et les plans de gestion des 
catastrophes. Notre modèle pour la santé et les droits sexuels et reproductifs en situation de crise 
relie les éléments clés de l'action humanitaire (prévention et préparation, réponse, rétablissement et 
résilience) à notre engagement à long terme dans les pays. Nous sommes présents dans les pays avant, 
pendant et après les crises, ce qui nous permet de maintenir et de protéger les acquis de notre travail 
et de renforcer la résilience sur le long terme. 

L’IPPF dans le Pacifique 

L'IPPF travaille dans neuf pays du Pacifique. En 2018, nous avons lancé notre stratégie Niu Vaka pour 
le Pacifique, dans le but de fournir un soutien adapté à nos associations membres et de renforcer les 
résultats en matière de santé et de droits sexuels et reproductifs dans la région.63 

Le Pacifique est l'une des régions du monde les plus exposées aux catastrophes naturelles,64 exposées 
à un large éventail de catastrophes naturelles de plus en plus fréquentes, exacerbées par la crise 
climatique, notamment les cyclones, les sécheresses, les tremblements de terre, les vagues de 
tempête, les tsunamis et les éruptions volcaniques. Les nations des atolls - qui ne sont qu'à 1 à 3 
mètres au-dessus du niveau de la mer - sont particulièrement vulnérables à l'élévation du niveau de 
la mer et aux vagues de tempête.65 De nombreuses petites nations insulaires de la région sont 
confrontées à un ensemble unique de risques sanitaires et de vulnérabilités liés au changement 
climatique,66 avec des indicateurs qui montrent que les crises humanitaires vont s'aggraver.67 

En améliorant les résultats pour la santé et les droits sexuels et reproductifs, notre travail contribue à 
aider les communautés du Pacifique à s'adapter à un environnement de plus en plus instable. Nos 
associations membres ont une portée inégalée dans leurs communautés locales, desservant les 
populations les plus mal desservies, marginalisées et éloignées, y compris celles que d'autres 
prestataires ont du mal à atteindre. La réponse aux urgences humanitaires est devenue une partie 
importante de notre travail dans la région. Nos associations membres restent en première ligne pour 
fournir des services de santé sexuelle et reproductive vitaux aux communautés touchées par des 
catastrophes naturelles et des crises de plus en plus fréquentes. 

Cf. Stratégie Niu Vaka pour le Pacifique 2019-2022, IPPF 2018. 
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Se centrer sur les groupes marginalisés et l’égalité des genres 

Grâce à notre travail, nous savons que la santé et les droits sexuels et reproductifs sont essentiels à la 
santé, au bien-être et à l'autonomisation. Nous comprenons que pour faire progresser la santé et le 
bien-être et renforcer la résilience, nous devons nous attaquer aux causes profondes des inégalités et 
des obstacles structurels auxquels sont confrontés les individus et les communautés marginalisés. 
Nous savons qu'en période de difficultés et lors de catastrophes, tous ne sont pas touchés de la même 
manière, car les personnes en bonne santé et pouvant exercer leurs droits sont plus à même de faire 
face à l'adversité. 

Le travail de l'IPPF est enraciné dans une approche fondée sur les droits humains et sous-tendu par 
un engagement à faire progresser l'égalité des genres. Nous cherchons activement à remettre en 
question et à modifier les normes et les relations néfastes entre les genres, tant par notre travail de 
sensibilisation que par nos programmes, et nous reconnaissons que pour faire progresser l'égalité des 
genres et surmonter la marginalisation, nous devons travailler de manière holistique. Nous 
considérons la marginalisation sous un angle multidirectionnel et nous nous efforçons de traiter les 
formes multiples et croisées de discrimination – qu’elles soient liées au genre, à l'orientation sexuelle, 
à la race, à l'ethnicité, au handicap et/ou à d'autres caractéristiques - qui empêchent les individus 
d'exercer leurs droits. 

S’attaquer à l’impact de l’IPPF sur l’environnement 

L'IPPF s'est engagée à traiter et réduire sa propre empreinte carbone et son impact sur 
l’environnement à l’aide de politiques et de pratiques organisationnelles durables. Nous travaillons 
actuellement à la mise en place d'un système de gestion environnementale pour le Secrétariat de 
l'IPPF, qui nous permettra de mieux gérer l'impact de nos activités sur l'environnement. Dans ce cadre, 
nous fixerons des objectifs clairs pour améliorer nos performances environnementales et pour réduire 
notre empreinte carbone, et nous suivrons régulièrement nos progrès par rapport à ces objectifs. 
Nous nous efforcerons de publier des informations sur nos performances environnementales au 
moins une fois par an. En outre, nous soutiendrons nos associations membres dans l'élaboration et la 
mise en œuvre de stratégies d'atténuation des risques environnementaux pour leurs activités, afin de 
renforcer nos processus et de favoriser une culture de durabilité à tous les échelons de la Fédération. 

 

b. Les priorités de l’IPPF en matière de plaidoyer et d’engagement 

Ci-après sont décrites les priorités de l'IPPF en matière de plaidoyer et d'engagement pour ce qui 
concerne la crise climatique et la santé et les droits sexuels et reproductifs. L'IPPF s'est engagée à 
renforcer ses propres capacités à travailler sur la crise climatique, notamment en tirant des 
enseignements de l'expérience d'autres organisations engagées dans ce domaine. 

1) Une base de données probante renforcée sur les liens entre santé et droits sexuels et 
reproductifs et crise climatique 

Il faut constituer une base de données plus solide sur les liens entre la santé et les droits sexuels et 
reproductifs et la crise climatique. Il faut des preuves plus nombreuses et de meilleure qualité sur la 
manière dont la crise climatique -et les réponses à celle-ci- peut affecter la réalisation de la santé et 
des droits sexuels et reproductifs, ainsi que sur la manière dont la santé et les droits sexuels et 
reproductifs peuvent contribuer positivement à un renforcement de la capacité d'adaptation et de la 
résilience des individus et des communautés aux effets de la crise climatique. Dans ces deux domaines, 
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il convient d'accorder une plus grande attention à tous les aspects de la santé et des droits sexuels et 
reproductifs plutôt que de se focaliser sur certains aspects spécifiques comme la contraception.  

L'IPPF s'efforcera de contribuer au renforcement de la base de données sur les liens entre la santé et 
les droits sexuels et reproductifs et la crise climatique en documentant les enseignements tirés de son 
travail avec les communautés touchées par la crise climatique, notamment dans le cadre de la réponse 
humanitaire. Nous utiliserons notre plateforme mondiale pour partager nos expériences et les mettre 
à la disposition d'un large public.  

L'IPPF plaidera et contribuera à un programme de recherche renforcé sur les liens entre la santé et les 
droits sexuels et reproductifs et la crise climatique par des parties prenantes externes. Nous nous 
efforcerons d’établir des partenariats avec des organismes de recherche et demanderons aux 
gouvernements et aux organismes donateurs d'accroître leur soutien financier à la société civile, aux 
organismes multilatéraux et aux institutions universitaires pour étudier et documenter les liens entre 
la santé et les droits sexuels et reproductifs et la crise climatique.  

2) La santé et les droits sexuels et reproductifs sont essentiels à l’adaptation et la résilience 
au changement climatique 

La santé et les droits sexuels et reproductifs sont essentiels pour faire progresser l'égalité des genres, 
la santé et le bien-être et faire face à la marginalisation. Leur rôle est donc crucial pour renforcer la 
résilience des individus et des communautés et leur capacité à s'adapter aux effets de la crise 
climatique.  

L'IPPF aidera les individus et les communautés à s'adapter aux effets de la crise climatique grâce à la 
prestation de services dans les milieux touchés, notamment par le biais de l'action humanitaire. Grâce 
à notre vaste réseau de points de prestation de services dans les communautés et dans les régions 
reculées, nous veillerons à ce qu'une attention particulière soit accordée aux groupes marginalisés et 
mal desservis. 

L'IPPF plaidera en outre pour que la santé et les droits sexuels et reproductifs soient reconnus et 
soutenus par les gouvernements et autres parties prenantes externes car ils sont essentiels à 
l'adaptation et à la résilience au changement climatique. Nous plaiderons pour l’intégration de la santé 
et les droits sexuels et reproductifs aux politiques et processus de mise en œuvre de l'adaptation au 
changement climatique, de l’échelon mondial à l’échelon local. Nous demanderons également aux 
gouvernements et organismes donateurs d'accroître leur soutien financier à la santé et aux droits 
sexuels et reproductifs en relation avec l'adaptation au changement climatique. Nous plaiderons pour 
la reconnaissance et le soutien d'un vaste programme de santé et de droits sexuels et reproductifs 
dans ces contextes plutôt que de se concentrer uniquement sur certains aspects, comme la 
contraception. 

3) Une attention particulière est accordée aux droits humains et à l'égalité des genres 

Les réponses à la crise climatique doivent être fondées sur les droits humains et chercher à atténuer 
plutôt qu'à renforcer les inégalités existantes. L'égalité des genres doit être une considération 
essentielle dans les processus climatiques et faire partie intégrante de tous les efforts consentis pour 
lutter contre la crise climatique. La promotion de la contraception en tant que stratégie d'atténuation 
du changement climatique soulève des préoccupations tant du point de vue de l'égalité des genres 
que des droits humains. 

L'IPPF défendra les droits des femmes, des jeunes filles et des groupes marginalisés touchés par la 
crise climatique. Notre travail de plaidoyer et programmatique sur la crise climatique sera enraciné 
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dans une approche fondée sur les droits humains et transformatrice de genre. Nous nous efforcerons 
de modifier les normes sexistes, de remettre en question et de traiter les inégalités entre les genres 
et autres inégalités exacerbées par la crise climatique.  

L'IPPF demandera par ailleurs aux gouvernements et autres parties prenantes externes de placer les 
droits humains et l'égalité des genres au centre de leurs efforts pour faire face à la crise climatique. 

4) Des partenariats et une place pour la société civile 

Une action climatique efficace et réactive nécessite la participation significative de la société civile 
travaillant au sein des communautés touchées par la crise climatique à l'élaboration et à la mise en 
œuvre de politiques d'atténuation du changement climatique, d'adaptation et de résilience à tous les 
échelons – international, national et local. La société civile joue un rôle essentiel dans la mobilisation 
du soutien en faveur d'une action ambitieuse contre la crise climatique. 

L'IPPF plaidera pour l'intégration des processus de politique climatique. Nous demanderons en 
particulier l'engagement et la participation significatifs des groupes de femmes et de jeunes ainsi que 
des groupes qui travaillent avec les populations marginalisées et les représentent. 

L'IPPF cherchera en outre à établir des partenariats avec des organisations et des parties prenantes 
dans l'espace climatique et environnemental qui soutiennent une approche de l'action climatique 
fondée sur les droits humains. Nous chercherons en particulier à établir des partenariats avec des 
organisations travaillant sur les liens entre l'égalité des genres et la crise climatique. 

5) L’atténuation du changement climatique et ses effets sur l’environnement 

La crise climatique constitue une menace majeure pour le développement durable et la réalisation 
des droits humains, y compris la santé et les droits sexuels et reproductifs. Afin d'atténuer le 
changement climatique et d’en réduire les effets néfastes, les émissions de gaz à effet de serre doivent 
être ramenées à des niveaux durables. Compte tenu de leur impact disproportionné et de leur 
responsabilité dans la crise climatique, les pays à fortes émissions doivent prendre des mesures 
décisives pour réduire leurs émissions de gaz à effet de serre. Les pays à revenu élevé doivent en outre 
fournir des niveaux de financement appropriés et d'autres formes de soutien aux pays à faible revenu 
et à revenu intermédiaire pour répondre et s'adapter à la crise climatique. 

L'IPPF s'efforcera d'aborder et de réduire sa propre empreinte carbone et son impact sur 
l’environnement à l’aide de politiques et de pratiques organisationnelles écologiquement durables. 
Nous mettrons en place un système de gestion de l'environnement et publierons des informations sur 
nos performances environnementales au moins une fois par an. 

L'IPPF compte également souligner la responsabilité particulière des pays à fortes émissions de 
prendre des mesures décisives pour réduire leurs émissions de gaz à effet de serre. Nous 
demanderons aux pays à revenu élevé de fournir une aide financière et d'autres formes de soutien 
aux pays à faible revenu et à revenu intermédiaire pour leur permettre de réagir et de s'adapter à la 
crise climatique. 
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